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ORDONNANCE 

Rendue  en  la  sénéchaussée  et  siège  présidial 
de  Rennes  ^ sur  les  remontrances  et  con^ 
clusions  de  M.  V avocat  du  roi  ^ qui 
ordonne  R impression  de  la  lettre  écrite  par 
M.  le  garde  des  sceaux  à la  compagnie  y 
le  ^ de  ce  mois  ^ et  celles  des  représenta-- 
dons  adressées  par  la  compagnie  à M.  It 
garde  des  sceaux  y le  dudit  mois. 

Du  î4  février  178^* 

^^aïtRe  le  Minihy  de  la  Ville -Hervé, 
conseiller-avocat  du  roi  en  la  sénéchaussée 
et  siège  présidial  de  Rennes , entré  en  la 
chambre  du  conseil  , a dit  : 

Messieurs^ 

Je  mets  sur  le  bureau  une  copie  de  Tarrêt 
de  la  Cour,  du  jeudi  12  février  1789,  a la 
suite  duquel  sont . imprimées  la  lettre  du 
parlement  au  roi , en  date  du  29  janvier 
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dernier;  la  réponse  du  roi  au  parlement^ 
du  8 de  Qe  mois  ; et  la  lettre  écrite  le  9 dudit 
mois,  aur^parleitient,  par  M.  le  garde  des 
sceaux.  La  compagnie  ayant  pareillement 
reçu  une  lettre,  du  9 du  même  mois,  par 
laquelle  M.  le  garde  des  sceaux  annonce  que  ' 
rintention  de  sa  majesté  est  de  suspendre 
l’instruction  de  la  procédure  commencée 
en  la  sénéchaussée  et  siège  présidial  de 
Rennes , concernant  les  attroupemens  et 
émeutes  qui  ont  eu  lieu  en  cette  ville,  les 
26  et  27  de  ce  mois  ; i~l  paroît  indispensable 
que  ladite  lettre  de  M.  le  garde  des  sceaux, 
ensemble  les  représentations  adressées  par 
la  compagnie,  à M.  le  garde  des  sceaux,  le 
"13  de  ce  mois,  soient  imprimées,  pour  faire 
connoitre  que  l’instruction  de  la  procédure 
dont  est  question  , n’a  été  interrompue  que 
par  ordres  du  roi , et  que  le  siège  s’est  em- 
pressé de  se  conformer  à ces  ordres,,  pour 
donner  à sa  majesté  une  nouvelle  preuve 
de  son  obéissance,  de  son  respect  et  de  sa 
soumission.  Pour  quoi  l’avocat  du  roi  a 
requis  qu’il  fût  fait  droit  sur  ses  conclu- 
sions, qu’il  a laissées  par  écrit , et  icelui 
retiré. 
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Oui  le  rapport  de  M®  le  Marchand  de 
FEpinay  y conseiller  doyen  : 

LE  SIÈGE,  faisant  droit  sur  les  remon- 
trances et  conclusions  de  l’avocat  du  roi 
ordonne  qu'à  sa  diligence  , la  lettre  écrite 
par  M.  le  garde  des  sceaux  à la  compagnie  , 
le  9 de  ce  mois,  les  représentations  adres- 
sées, par  la  compagnie,  à M.  le  garde  des 
sceaux,  le  13  dudit  mois,  seront  imprimées 
à la  suite  de  la  présente. 

Arrêté  en  la  chambre  du  conseil  de  la 
sénéchaussée  et  siège  présidial  de  Rennes , ^ 
ce  quatorze  février  mil  sept  cent  quatre- 
vingt-neuf.  Signé  sur  la  mmz/re,  Varin , 
le  Marchand,  Desrieux , Harembert,  Res- 
lou , Bouvier  Destouche  , Fournel  de  la 
Mancelière , de  Nouai  de  la  Houssaye , 
Eeudé,  tous  juges  et  conseillers  audit  siçge. 

Et  au  délivré:  Poillevé  de  la  Guerinais, 
greffier  en  chef  criminel. . 
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LETTRE 

DE  M.  LE  GARDE  DES  SCEAUX, 

à MM.  les  officiers  du -présidial de  Rennes. 

Messx  EURS,  j’ai  mis  sous  les  yeux  du 
roi  la  lettre  que  vous  m’avez  écrite^  et  par 
laquelle  vous  m’annonciez  avoir  rendu  une 
sentence  qui,  sans  s’arrêter  à l’évocation 
prononcée  par  le  parlement,  ordonne  la 
continuation  des  procédures  commencées 
en  votre  siège,  relativement  aux  attroupe- 
mens  qui  ont  eu  lieu  à Rennes , les  z6  et  27 
du  mois  dernier.  Sur  l’examen  que  sa  majesté 
a fait  du  droit  de  son  parlement , Elle  a pensé 
qu’il  étoit  fondé  ; et  a rendu , en  son  conseil , 
un  arrêt  qui  vous  interdit  la  continuation 
de  l’instruction.  Mais  d’importantes  consi- 
dérations l’ont  en  même  temps  déterminée 
à évoquer  toutes  les  procédures  quelles 
qu’elles  soient , pour  en  renvoyer  la  con- 
noissance  au  parlement  de  Bordeaux, 


r 
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C’est  au  greffe  de  cette  cour  que  vous 
enverrez  l’expédition  de  celles  faites  en  votre 
siège.  Le  roi  me  charge  de  vous  ordonner 
de  ne  donner , dès  à présent , aucune  suite' 
àxette  procédure.  Sa  majesté  ne  doute  point 
que  vous  ne  vous  conformiez  à ses  volontés^ 
et  que  vous  ne  me  mettiez  inces^^amment  en 
état  de  lui  rendre  compte  que  vous  les  avez 
exécutées.  Sa  majesté  désirant,  de  son  côté, 
çonnoître  les  procédures  faites  en  votre 
siège,  m’a  chargé  de  vous  marquer  de  m’en 
envoyer  une  expédition. 

Je  suis,  messieurs,  votre  affectionné  à 
vous  servir, 

Signé ^ Barentin. 

A V ersallhsf  U ^ février 
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REPRÉSENTATIONS 

D U SIÈGE  PRÉSIDIAL  DE  RENNES, 

A M.  LE  GARDE  DES  SCEAUX. 

, / 

Du  février  lySg. 

Monsieur^ 

X/A  compagnie  assemblée  extraordinai- 
rement pour  prendre  lecture  de  la  lettre  que 
vous  lui  avez  fait  rhonneur  de  lui  écrire  le 
9 de  ce  mois , pénétrée  du  plus  profond  res- 
pect pour  sa  majesté  , a arrêté  de  surseoir 
à finstant  rinformation  commencée  relati- 
vement aux  attroiipemens  qui  ont  eu  lieu 
en  cette  ville , les  26  et  27  du  mois  dernier. 
Quinze  témoins  qui  étoient  assignés  pour 
être  entendus , et  qui  attendoient  le  mo- 
ment où  ils  seroient  admis  à déposer , ont 
été  renvoyés  jusqu’à  nouvel  ordre. 

Mais  , en  donnant  à sa  majesté  cette 
marque  d’obéissance  à ses  volontés , la  corn- 
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pagnie  s’^est  réservé  de  réclamer  contre  la 
surprise  faite  à la  religion  d’un  monarque 
juste  y et  père  tendre  de  tous  ses  sujets. 

Le  roi  ne  voulant  régner  que  par  les  loix,' 
nous  avons  pensé  que  des  représentations 
qui  ne  seroient  que  le  langage  et  Texpression 
des  loix  mêmes  ^ seroient  favorablement  ac- 
cueillies, -, 

» 

L’ordre  des  tribunaux  est  sacré  , et  pu 
ne  peut  le  violer  sans  que  la  chose  publique 
en  souffi^e. 

L’article  XI  du  titre  premier  de  l’ordon- 
nance de  1670,  attribue  aux  baillis  ^ séné- 
chaux,' et  juges  présidiaux,  privativement 
à tous  autres  juges,  la  connoissance  des  cas 
royaux,  au  nombre  desquels  sont  les  attrou- 
pemens  , les  assemblées  illicites ^ les  séditions 
et  émotions  populaires. 

Les  événemens  arrivés  à Rennes,  les '26 
et  27  janvier  dernier,  doivent  être  classés 
parmi  les  attroupcmiens  et  emeiite^  ; et  vous 
les  qualifiez  ainsi,  monsieur,  dans  les  deux 
lettres  que  vous  nous  avez  fait  rhonneür  de 
nous  écrire.  - . 

La  nature  du  délit  étcUit  ainsi  caractérisée, 
il  ne  peut  y avoir  de  doute  sur  la  compétence 


àu  tribunal  auquel  laconnoissance  en'appar» 
tient.  La  loi  déclare  en  termes  impératifs, 
qui  n’admettent  aucune  équivoque , que  le 
présidial  de  Rennes  doit  connoître  des 
attroupemens  et  émeutes  arrivés  à Rennes. 
Il  ne  peut  s’élever  la  moindre  difficulté  à 
cet  égard.  » 

Etablis  par  la  loi,  pour  connoître , exclu- 
sivement à tous  autres  juges , des  attroupe- 
mens  et  émeutes  des  i6  et  27  janvier,  nous 
avons  rempli  le  devoir  qui  nous  étoit  imposé. 

A peine  avions-nous  commencé  l’instruc- 
tion, le  parlement  a tenté  de  nous  priver 
d’un  droit  que  nous  tenions  de  la  loi  même; 
il  a ordonné^  d’office  une  information  sur 
l’émeute  du  27  : mais  persuadé  qu’il  ne  pou- 
voir s^établir  de  prévention  entre  lui  et 
nous , il  a évoqué  l’instruction  : par  un  se^ 
cond  arrêt , il  a déclaré  avoir  eu  l’intention 
de  comprendre  dans  son  évocation  l’attrou- 
pement du  26. 

La  loi  et  l’intérêt  public  prononçoient  la 
nullité  de  cette  évocation  ; et  nous  trahirions 
la  vérité , si  nous  vous  cachions  que  cette  - 
évocation , loin  de  seryir  à calmer  refFer- 
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vescence  des  esprits,  a eu  le  dangereux  effet 
de  les  exalter  de  plus  en  plus. 

C’est  de  la  loi  seule  que  tous  les  citoyens 
doivent  recevoir  des  juges  : le  public , péné- 
tré de  ce  principe,  nous  voyoit  avec  tran- 
quillité remplir  des  fonctions  pour  lesquelles 
la  loi  nous  désignoit  privativement  à tous 
autres  juges  ; mais  lorsque  l’évocation  du 
parlement  fut  connue , les  murmures  écla- 
tèrent de  toutes  parts. 

Nous  estimâmes  que  rien  n’étoit  plus 
propre  à rendre  le  calme , que  de  continuer 
l’instruction  : de  sorte  que  si  l’ordonnance 
de  1670,  articles  IV  et  V,  du  titre  XXVI ^ 
n’avoit  pas  prononcé  la  nullité  de  révocation 
ordonnée , les  circonstances  auroient  pu 
nous  déterminer  à passer  outre. 

Mais  les  loix  s’accordoient  parfaitement 
avec  la  saine  politique  : elles  défendent  aux 
Cours  d’accorder  aucune  surséance  en  ma- 
tière criminelle , sans  voir  les  charges  et 
informations  ; elles  défendent  aux  Cours 
d’évoquer  les  procès  criminels  pendants  par- 
devant  les  juges  des  lieux , si  ce  n’est  qu’elles 
connoissent , après  avoir  vu  les  charges , que 
la  matière  est  légère  ^ et  ne  mérite  pas  une 


ample  instruction  : alors  ^ et  dans  ce  cas 
seulement,  elles  peuvent  les  évoquer,  mais 
pour  les  juger  à Taudience  et  sur  le  champ  : 
Le  tout  à peine  de  nullité. 

La  nullité  de  révocation  prononcée  par 
le  parlement  de  Rennes,  ainsi  démontrée, 
la  conséquence  naturelle  qui  en  résulte,  est 
que  révocation  de  cette  évocation  ne  peut 
subsister. 

Le  parlement  iVa  pu  résister  à la  voix 
publique , aux  représentations  de  l’ordre 
des  avocats.  Il  a dû  solliciter  l’évocation  de 
son  évocation  ; plusieurs  magistrats  de  cette 
Cour  n’ont  point  caché  que  leur  compagnie 
avoir  sollicité  cette  faveur  de  sa  majesté  ; et 
il  résulte  de  la  réponse  que  le  parlement  fit 
ahordre  des  avocats,  le  30  janvier  dernier, 
que  cette  demande  étoit  déjà  faite. 

Mais  si,  comme  on  n’en  peut  douter,  les 
arrêts  du  parlement , qui  évoquoient  l’ins- 
truction commencée  dans  notre  sié^e,  sont 
nuis,  révocation  au  parlement  de  Bordeaux , 
de  révocation  iriême , est  infectée  du  meme 
vice.  ^ 

Si  le  parlement  de  Rennes , par  des  con- 
sidérations particulières , a estimé  qu’il  ne 
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devoir  pas  connoître  de  TafTaire  sous  Tappcl  ^ 
il  a pu  et  du  solliciter  de  sa  majesté,  d’en 
attribuer  la  connoissance  au  parlement  de 
Bordeaux.  Cela  étoit  dans  Tordre  ; la  loi 
Texigeoit  ainsi  : mais  la  même  loi , qui 
interdit  au  parlement  de  Rennes  la  connois- 
sance en  première  instance  des  attroiipe- 
mens  et  émeutes  des  26  et  27  janvier  der- 
nier, Tinterdit  également  au  parlement  de 
Bordeaux. 

Cette  Cour  souveraine , légalement  établie 
pour  juger  Tappel  sur  le  déport  du  parlement 
de  Rennes , est  radicalement  incompétente 
pour  instruire  en  première  instance. 

S’il  peut  être  quelquefois  utile  de  s’écarter 
de  ce  que  les  loix  prescrivent,  ce  n’est  pas 
dans  le  moment  où  la'  fermentation  des 
esprits  est  portée  au  plus  haut  point.  Nous 
ne  vous  dissimiulerons  point , monsieur,  que 
le  cri  public  ne  cesse  d’invoquer  la. loi;  dans 
les  circonstances  présentes,  il  verra  sans 
inquiétude  le  parlement  de  Rennes  renoncer 
à juger  Tappel  de  la  procédure  dont  la  loi 
nous  a confié  l’instruction;  mais  il  ne  verroit 
pas  avec  la  même  tranquillité , notre  siège 
privé  de  cette  instruction.  La  tranquillité 
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publique  exige  donc  que  nous  Colltminons 
la  poursuite  commencée. 

Le  public  n’ignore  point  que  les  loix  ont 
établi,  pour  sa  sûreté,  deux  degrés  de  juris-. 
diction  en  matière  criminelle,  et  combien  il 
seroit  dangereux,  dans  une  affaire  de  la  na- 
ture de  celle  dont  il  s’agit,  d’attribuer  à un 
seul  l’instruction  et  le  jugement. 

Dans  des  momens  de  fermentation  , tien 
ne  contribue  davantage  à rendre  le  calme , 
que  de  donner  aux  loix  leur  libre  cours  ; le 
peuple,  habitué  à^'les  respecter,  s’y  soumet 
avec  confiance , quand  oii  ne  s’en  écarte  pas. 
Toute  dispense  de  la  loi  est  à ses  yeux  une 
injure  faite  à la  société.  Quelle  idée  auroit-il 
de  l'équité  ? quel  respect  aiiroit-il  pour  les 
loix,  lorsqu’il  les  verroit  violer  par  l’auto- 
rité même  ? En  un  mot , la  paix  et  la  tran- 
quillité de  la  société  est  le  fruit  de  la  con- 
fiance ; et  la  confiance  des  peuples  ne  s’établit 
que  parle  maintien  des  loix.  L’heureuse  révo- 
lution qui  vous  a élevé ^ monsieur,  à la 
dignité  de  ministre  des  loix , est  une  preuve 
incontestable  de  la  vérité  de  nos  principes. 

Ainsi  les  loix,  toujours  d’accord  avec  l’in- 
térêt  public , exigent  que  nous  continuions 
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rinformation  commencée^  sauf  Tappel  au 
parlement  de  Bordeaux.  L’intérêt  particulier 
du  domaine  de  sa  majesté  l’exige  également. 

Si  l’instruction  en  première  instance  étoit 
confiée  au  parlement  de  Bordeaux , les  frais 
de  cette  instruction  excéderoient  un  million. 
Les  cahiers  d’informations  faites  d’autorité 
de  notre  tribunal,  présentent  déjà  une  liste 
de  deux  cents  seize  témoins  ; un  plus  grand 
nombre  est  encore  indiqué.  Or,  si  cette 
procédure  est  suivie  de  régianens  à l’ex- 
traordinaire, les  voyages,  séjour  et  retour 
déplus  de  cinq  cents  témoins,  coûteront  des 
sommes  énormes. 

Veuillez,  monsieur,  peser  ces  diverses 
considérations , et  les  mettre  sous  les  yeux 
4e  sa  majesté.  Nous  nous  flattons  que, 
frappée  des  inconvéniens  qui  résulteroient 
d’une  loi  particulière  qui,  dérogeant  aux 
loix  générales , enlèveroit  à notre  siège 
l’instruction  en  première  instance  de  la 
procédure  dont  est  cas , elle  ne  désapprou- 
vera point  des  magistrats  fidèles^  qui,  ne 
consultant  que  ses  intérêts , inséparables  de 
ceux  de  ses  peuples , continuent  de  se  dé- 
devouer  pour  ia  sûreté  et  la  tranquillité 
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publique , au  travail  tout  à la  fois  le  plus 
triste  et  le  plus  pénible. 

Nous  avons  donné  des  ordres  à notre 
greffier  de  faire  le  plus  prompteinent  pos- 
sible une  expédition  des  pièces  de  cette 
procédure;  et  aussi-tôt  qu’elle  sera  faite, 
nous  aurons  rhonneur  de  vous  l’adresser. 
La  lecture  que  vous  en  prendrez  , monsieur, 
vous  fera  connoître  de  plus  en  plus  l’in- 
compétence du  parlement  de  Bretagne. 

Nous  sommes  avec  respect, 


Monsieur, 

3 Vos  très  - humbles  et 

très- obéissans  serviteurs, 

LES  Gens  tenant  le  pkésidial 
DE  Rennes. 

A Rennes^  le  février 


